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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi a pour objet de renforcer la présomption 
de légitime défense et la protection pénale des policiers.  

Cette évolution se justifie au regard de l’augmentation des agressions 
et des actes de violence toujours plus forts commis à l’encontre des forces 
de police qui assurent, dans des conditions de plus en plus difficiles, la 
sécurité des Français, parfois au péril de leur vie. 

Le contexte actuel est en effet alarmant.  

Nos policiers doivent faire face à l’extrême dangerosité des terroristes, 
malfaiteurs ou bandes organisées de certains quartiers. Ainsi, certains 
n’hésitent plus à s’en prendre aux représentants de l’ordre républicain, à 
ouvrir le feu sur les policiers ou les citoyens se trouvant dans une salle de 
spectacle ou à la terrasse d’un café. 

Cette violence s’exerce aussi bien dans le cadre de leurs missions, dans 
l’accomplissement de leur devoir, qu’en dehors de leur service. 

La mort du Lieutenant Éric Lalès, touché par des tirs de kalachnikov le 
28 novembre 2011 alors qu’il poursuivait des cambrioleurs, illustre 
tragiquement cette dérive à laquelle il convient de mettre un terme.  

De même, les 16 et 17 septembre 2012, deux policiers ont été 
violement agressés à Mulhouse et à Nice.  

Le 21 février 2013, deux policiers ont été tués et un troisième 
grièvement par un chauffard voulant échapper coûte que coûte à un 
contrôle policier. 

Au début du mois d’octobre 2015, en moins de vingt-quatre heures, à 
Arles, Saint-Ouen et Toulouse, des policiers ont été pris pour cible dans 
l’accomplissement de leur devoir. 

Le 13 juin 2016, à Magnanville, un commandant de police et son 
épouse étaient tués à leur domicile sous les yeux de leur enfant par un 
terroriste djihadiste. 

Plus récemment, le 8 octobre 2016, quatre policiers ont été agressés de 
façon préméditée, avec la volonté de tuer, à Viry-Châtillon. Deux d’entre 
eux ont été très grièvement blessés, lors de cette attaque d’une extrême 
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violence commise par une quinzaine d’individus, avec des jets de cocktails 
Molotov. 

Ces dernières années, le nombre de « blessés en mission de police » a 
connu une hausse quasi ininterrompue : 4 197 en 2008, 4 535 en 2010, 
5 630 en 2012, 5 736 en 2015, selon les chiffres du ministère de l’ 
Intérieur. 

Par ailleurs, 32 policiers sont décédés en mission, en neuf ans, de 2007 
à 2015. 

Aujourd’hui, les forces de l’ordre doivent faire face à une nouvelle 
forme de violences. Leurs auteurs n’hésitent plus à utiliser de véritables 
armes de guerre contre celles et ceux qui, avec professionnalisme, courage 
et dévouement, assurent dans le respect de la loi républicaine la sécurité de 
nos concitoyens.  

Or, par peur de poursuites administratives ou judiciaires, les policiers 
hésitent à se défendre devant des agresseurs dénués de tout scrupule. 

Cet état de fait ne saurait perdurer. 

Aujourd’hui, le strict respect de la légitime défense, en l’état actuel du 
droit, met quasiment sur le même plan les malfaiteurs et ces dépositaires de 
l’autorité publique. C’est moralement, psychologiquement et concrètement 
inadmissible.  

Il est inacceptable que les policiers ne puissent faire usage de leur arme 
face à un danger imminent, même s’ils affrontent un individu armé.  

En effet, pour agir dans le cadre de la légitime défense, l’agression doit 
répondre à trois critères cumulatifs (elle doit être actuelle, réelle, injustifiée) 
et la défense doit répondre, elle aussi, à trois conditions cumulatives (la 
nécessité, la simultanéité et la proportionnalité). Les policiers doivent donc 
attendre d’être la cible d’un tir avant de pouvoir riposter.  

Les conséquences de la non-reconnaissance de ce droit à la légitime 
défense sont contraignantes et pénalisantes pour les policiers. Elles sont 
également un facteur de développement du sentiment d’impunité pour ceux 
qui les agressent. 

Cette insécurité juridique est malheureusement confirmée par la 
qualification d’homicide volontaire retenue par le parquet de Bobigny à 
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l’encontre d’un policier, après le décès d’un homme recherché pour des 
vols à main armée lors d’une intervention à Noisy-le-Sec, le 21 avril 2012.  

Il est tout aussi incompréhensible que la mission de réflexion sur la 
protection fonctionnelle des policiers et des gendarmes, mise en place par 
le ministre de l’Intérieur ces dernières années, ait écarté l’option consistant 
à créer un nouveau cas de présomption de légitime défense, méconnaissant 
ainsi la gravité de la situation.  

C’est pour tenter d’y remédier et de répondre aux attentes formulées 
par les forces de police que la législation doit être adaptée. Elle doit donner 
la possibilité aux policiers de faire usage de leurs armes dans un cadre légal 
protecteur des forces de l’ordre et sous réserve de certaines conditions 
limitatives. Plusieurs pays européens disposent d’ailleurs d’un cadre 
juridique similaire.  

Dans un État de droit, si les délinquants bénéficient de la présomption 
d’innocence, il est tout aussi légitime que les forces de police bénéficient 
de la présomption de légitime défense.  

C’est la raison pour laquelle la présente proposition de loi a pour 
objectif de compléter les dispositions légale existantes.  

En effet, contrairement aux gendarmes et aux douaniers qui peuvent 
faire usage de leur arme après des sommations verbales et dans des 
conditions limitatives, les policiers ne sont autorisés à le faire qu’en 
réponse à une agression de même nature.  

Ainsi, pour la gendarmerie nationale, les officiers, gradés et gendarmes 
peuvent, en l’absence de l’autorité judiciaire ou administrative, déployer la 
forme armée dans certains cas limitativement énumérés, conformément à 
l’article L. 2338-3 du code de la défense, qui reprend les articles 174 et 280 
du décret du 20 mai 1903 portant règlement sur l’organisation et le service 
de la gendarmerie.  

De même, les agents des Douanes peuvent faire usage de leurs armes 
de service dans certains cas limitativement énumérés à l’article 56 du code 
des douanes, mais qui permettent aux intéressés d’exercer leurs actions en 
limitant les risques qu’elles leur font encourir et en augmentant les chances 
de participer à l’arrestation des criminels ou délinquants qu’ils poursuivent. 

En revanche, selon notamment les dispositions des articles 114-4, 
134-4 et 134-5 de l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général 
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d’emploi de la police nationale, l’usage de leur arme par les fonctionnaires 
de police « est assujetti aux règles de la légitime défense » de droit 
commun, c’est-à-dire celles répondant à l’ensemble des critères cumulatifs 
précités.  

Cette restriction discrimante est particulièrement source de danger car 
elle conduit les policiers, soit à s’exposer de façon excessive, soit au 
contraire à ne pas pousser leur action aussi loin que le bon 
accomplissement de leur mission l’impliquerait par crainte de ne pouvoir 
faire face, dans de bonnes conditions, à une menace ou à un danger 
prévisible. 

Cette distinction faite à l’usage des armes de service par les policiers 
est également anormale parce qu’aucune raison ne peut justifier que les 
fonctionnaires de la police nationale, dès lors qu’ils agissent en uniforme, 
n’aient pas des prérogatives analogues à celles des militaires de la 
gendarmerie, les deux corps relevant désormais du même ministère de 
tutelle et utilisant de plus en plus d’outils communs. 

D’ailleurs dans de nombreux pays étrangers où il existe plusieurs corps 
de forces de l’ordre, une telle différence n’existe pas. 

Il y a urgence à clarifier le droit, pour que l’ensemble des forces de 
l’ordre, qui sont amenées fréquemment à travailler en commun, puissent 
avoir les mêmes droits. Il ne peut y avoir d’incertitudes ou d’imprécisions, 
au risque de paralyser leurs actions. 

Enfin, le droit à la légitime défense des citoyens eux-mêmes doit 
également être revu pour revenir en partie à ce qui existait avant l’entrée en 
vigueur de la loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des 
dispositions générales du code pénal, en introduisant, seulement, de la 
nuance et de la souplesse dans le texte en matière de proportionnalité. 

C’est la raison pour laquelle la présente proposition de loi a pour 
objectif de compléter les dispositions légales existantes, afin de renforcer la 
présomption de légitime défense et plus particulièrement celle applicable 
aux forces de l’ordre, en définissant très précisément le cadre légal de 
l’usage de leurs armes.  

Tels sont les motifs pour lesquels il vous est demandé de bien vouloir 
adopter la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

L’article L. 317-13 au code de la sécurité intérieure est complété par 
six alinéas ainsi rédigés :  

« Les fonctionnaires des services actifs de la police nationale agissant 
revêtus de leur uniforme peuvent, en dehors de la légitime défense, faire 
usage de leur arme dans les cas limitativement énumérés suivants : 

« 1° Lorsque des violences, des voies de fait ou tentatives d’agressions 
sont exercées délibérément contre eux ou lorsqu’ils sont clairement 
menacés par des individus armés, dès lors qu’il y a eu sommation ;  

« 2° Lorsqu’ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu’ils 
occupent, les postes ou les personnes qui leur sont confiés ou, enfin, si la 
résistance est telle qu’elle ne puisse être vaincue que par la force des 
armes ;  

« 3° En cas de crimes ou de délits graves, lorsque les personnes 
invitées à s’arrêter par des appels répétés de « Halte police » faits à haute 
voix cherchent à échapper à leur garde ou à leurs investigations et ne 
peuvent être contraintes de s’arrêter que par le seul usage des armes ;  

« 4° Lorsqu’ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules, 
embarcations ou autres moyens de transport dont les conducteurs 
n’obtempèrent pas à l’ordre d’arrêt.  

« Ils sont également autorisés à faire usage de tous engins ou moyens 
appropriés pour immobiliser les moyens de transport quand les conducteurs 
ne s’arrêtent pas à leurs sommations. »  

Article 2 

Le chapitre VIII du titre III du livre III de la partie 2 du code de la 
défense est complété par un article L. 2338-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2338-4. – Les fonctionnaires des services actifs de la police 
nationale agissant revêtus de leur uniforme peuvent, en dehors de la 
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légitime défense, faire usage de leur arme dans les cas limitativement 
énumérés suivants : 

« 1° Lorsque des violences ou des voies de fait ou tentatives 
d’agressions sont exercées délibérément contre eux ou lorsqu’ils sont 
clairement menacés par des individus armés, dès lors qu’il y a eu 
sommation ; 

« 2° Lorsqu’ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu’ils 
occupent, les postes ou les personnes qui leur sont confiés ou, enfin, si la 
résistance est telle qu’elle ne puisse être vaincue autrement que par la force 
des armes ; 

« 3° En cas de crimes ou de délits graves, lorsque les personnes 
invitées à s’arrêter par des appels répétés de « Halte police » faits à haute 
voix cherchent manifestement à échapper à leur garde ou à leurs 
investigations et ne peuvent être contraintes de s’arrêter que par le seul 
usage des armes ; 

« 4° Lorsqu’ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules, 
embarcations ou autres moyens de transport dont les conducteurs 
n’obtempèrent pas à l’ordre d’arrêt. 

« Ils sont également autorisés à faire usage de tous engins ou moyens 
appropriés pour immobiliser les moyens de transport quand les conducteurs 
refusent manifestement de s’arrêter à leur sommation ». 

Article 3 

L’article 122-6 du code pénal est ainsi rédigé :  

« Est toujours présumée avoir agi en état de légitime défense toute 
personne qui accomplit l’acte :  

« 1° Pour repousser, de nuit, l’entrée par effraction, violence ou ruse 
dans un lieu habité ;  

« 2° Pour se défendre contre les auteurs de vols ou de pillages exécutés 
avec violence ; 

« 3° Dans le cadre des autorisations accordées aux officiers et 
sous-officiers de gendarmerie à l’article L. 2338-3 du code de la défense.  
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« 4° Dans le cadre des autorisations accordées aux fonctionnaires des 
services actifs de la police nationale aux articles L. 2338-4 au code de la 
défense et L. 317-13 au code de la sécurité intérieure. »  

Article 4 

L’article 122-5 du code pénal est ainsi modifié :  

1° Au premier alinéa, après le mot : « disproportion » est ajouté le 
mot : « injustifiable » ;  

2° Au second alinéa, le mot : « sont » est remplacé par le mot 
paraissent ». 
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